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  Annexe à la délibération n° 2017/975 du 14 septembre 2017 

Centre de Gestion 
de la Fonction Publique  
Territoriale du Puy-de-Dôme 

 

 

 

 

 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale, 

notamment son article 24 modifié par la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, qui autorise le Centre de gestion à assurer 

toutes tâches en matière de retraite et d’invalidité pour le compte des collectivités territoriales et établissements 

publics, 

Vu les lois n° 2003-775 du 21 août 2003 et n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, 

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse 

Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales, 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2007-173 du 7 février 2007 relatif à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales, 

Vu la convention de partenariat signée entre le Centre de gestion du Puy-de-Dôme (CDG 63) et la Caisse des Dépôts 

et Consignations (CDC) gestionnaire de la CNRACL, 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale du Puy-de-

Dôme n° 2017-17 en date du 28 juin 2017 autorisant la signature d’une convention avec les collectivités et 

établissements publics affiliés, 

entre : 

Le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale du Puy-de-Dôme (CDG 63),  

représenté par son président, Monsieur Roland LABRANDINE, dûment habilité par délibération du Conseil 

d’administration n° 2017-17 en date du 28 juin 2017, 

d’une part, 

et : 

Le / La                                               , 

représenté(e) par son maire, son président, Madame, Monsieur                                    (nom et prénom), dûment 

habilité(e) par délibération du Conseil municipal, Conseil syndical ou Conseil d’administration en date du                             

d’autre part, 

 

il a été, d’un commun accord, convenu et arrêté ce qui suit :  

CONVENTION D’ADHÉSION AU SERVICE RETRAITES 

DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU PUY-DE-DÔME 
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  Annexe à la délibération n° 2017/975 du 14 septembre 2017 

Article 1 : objet 

Le Centre de gestion est chargé d’une mission générale d’information et de formation concernant la 

réglementation en vigueur et la mise en œuvre des procédures CNRACL (notamment pour ce qui concerne la 

fiabilisation des Comptes Individuels Retraite). 

La présente convention a pour objet de déterminer, en collaboration avec la collectivité adhérente, une 

prestation d’accompagnement personnalisé comprenant le contrôle des dossiers papiers complétés et 

surtout, dans l’année qui précède l’ouverture des droits à pension, la prise en charge des dossiers relatifs aux 

estimations de pensions CNRACL et l’instruction des dossiers de retraites des agents affiliés à la CNRACL.   

Cet appui juridique et technique, dans le montage des dossiers dématérialisés et le suivi des dossiers papiers, 

garantira une adaptation continue aux méthodes de travail de la CNRACL, aux évolutions techniques et une 

clarification des situations les plus complexes, grâce à l’expertise du service retraites du Centre de gestion.  

 

Article 2 : moyens  

2-1) Moyens mis en œuvre par le Centre de gestion au profit de l’autorité territoriale : 

Le service retraites du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale du Puy-de-Dôme met en œuvre 

l’ensemble de ses moyens et connaissances en matière de réglementation CNRACL pour délivrer une 

information et/ou un traitement fiable des dossiers de la collectivité, dans les meilleurs délais en fonction de la 

technicité du dossier à traiter et du caractère exhaustif des informations communiquées par la collectivité.  

Le Centre de gestion se réserve la possibilité de refuser la prise en charge d’une tâche qui ne serait pas prévue 

dans la convention. Il se réserve également le droit de ne pas traiter un dossier dont les informations seraient 

inexploitables (incomplètes, inintelligibles,…) ou lorsque la demande aurait pour objet de le faire participer à la 

réalisation d’une illégalité. 

La recevabilité des demandes et l’attribution des droits au regard de la réglementation des retraites restent de la 

compétence de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité ne saurait engager la responsabilité du Centre 

de gestion de quelque manière que ce soit. 

En outre, le Centre de gestion ne pourra être tenu pour responsable, en cas de litige, dans la circonstance où une 

information complémentaire susceptible de modifier la nature du conseil ou du traitement, ne lui aura pas été 

transmise par la collectivité. 

2-2) Moyens mis en œuvre par l’autorité territoriale : 

La collectivité s’engage à informer précisément le Centre de gestion de la nature du travail à effectuer pour le 

compte de celle-ci. Ainsi, elle devra fournir toute information nécessaire ou utile à la bonne exécution du travail 

demandé selon les critères fixés par la Caisse des Dépôts. Ainsi, l’autorité territoriale sollicitera les services du Centre 

de gestion par l’intermédiaire du formulaire annexé à la présente convention. 

La collectivité sera invitée à vérifier l’ensemble des documents émis par la CNRACL dans le cadre de cette 

convention. Le Centre de gestion n’assurant qu’une mission d’aide et de conseil se dégage de toute responsabilité 

concernant l’exactitude des éléments transmis par la collectivité ainsi que des décisions retenues et de leurs suites. 
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Aucune des parties ne peut être tenue pour responsable des incidents techniques pouvant survenir sur les réseaux 

de télécommunications dont elles n’ont pas la maîtrise. 

 

Article 3 : Conditions tarifaires des prestations  

3-1) Coût de l’adhésion : 

S’agissant d’un service facultatif proposé par le CDG et devant être financé dans les conditions prévues par le 

7ème alinéa de l’article 22 de la loi n°84-53 précitée, la tarification annuelle de cette prestation est basée sur un 

montant forfaitaire tenant compte du nombre d’agents affiliés à la CNRACL qu’elle emploie. 

Ce chiffre des effectifs sera communiqué par la Caisse des Dépôts et Consignations en fin d’année N-1 et 

correspondra à tous les agents affiliés à la CNRACL de la collectivité (ainsi seront comptabilisés, les agents en 

activité, en maladie, en congé parental, en détachement, en disponibilité…). 

A compter du 1er janvier 2018, les tarifs sont fixés comme suit : 

Nombre d’agents affiliés à la CNRACL Tarifs par collectivité et par an 

1 à 4 agents 50 euros 

5 à 9 agents 100 euros 

10 à 14 agents 150 euros 

15 à 19 agents 220 euros 

20 à 29 agents 300 euros 

30 à 59 agents 450 euros 

60 à 99 agents 700 euros 

100 à 199 agents 1000 euros 

200 à 299 agents 1500 euros 

300 agents à 499 agents 2000 euros 

500 à 799 agents 2500 euros 

800 agents et plus 3000 euros 

 

3-2) Révision des tarifs : 

Les tarifs pourront être révisés par délibération du Conseil d’administration du CDG 63. Cette délibération devra 

intervenir avant le 30 juin de l’année N pour une application au 1er janvier de l’année N+1. 

Dans l’hypothèse où la collectivité ne souhaiterait plus bénéficier de la prestation « assistance retraites » aux 

nouvelles conditions tarifaires, elle devra en informer le CDG 63 avant le 31 octobre de l’année N par lettre 

recommandée avec accusé de réception. La résiliation de la convention prendra alors effet au 31 décembre de 

l’année N.   
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3-3) Modalités de règlement : 

Le recouvrement de la cotisation sera assuré, après émission d’un titre de recettes annuel, par le CDG 63 au 

deuxième trimestre de chaque année. 

Le règlement interviendra par mandat administratif dont le montant sera versé à Monsieur le Trésorier Payeur 

Départemental du Puy-de-Dôme.  

 

Article 4 : durée de la convention  

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2018 jusqu’au 31 décembre 2020 (date d’échéance de la 

convention de partenariat entre le CDG 63 et la CDC).  

Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 3-2, la convention pourra être dénoncée à chaque échéance annuelle 

par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception, sous réserve du respect d’un préavis 

de 2 mois. 

Toute demande d’adhésion ou de résiliation prendra effet au 1er janvier de l’année N+1. 

La convention sera résiliable de plein droit en cas de modification des dispositions législatives et réglementaires ayant 

permis son établissement, ainsi qu’en cas de résiliation de la convention de partenariat signée entre le Centre de 

gestion et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Article 5 : difficultés d’application et litiges 

Toute difficulté d’application ou d’interprétation de la présente convention fera l’objet d’une rencontre entre le 

responsable du Pôle Carrières Retraite et un responsable de la structure cosignataire afin d’essayer de trouver un 

accord. 

A défaut d’accord, les deux parties pourront s’adresser au Tribunal administratif de Clermont-Ferrand, pour le 

règlement de tout litige éventuel survenant à l’occasion de l’exécution de la présente convention. 

 

Fait en 3 exemplaires, 

A Clermont-Ferrand, le                                , 

 

Le Président du Centre de gestion  Le Maire, le Président (1) 
de la Fonction publique territoriale du Puy-de-Dôme de 
 

 

 

 

Roland LABRANDINE Nom et prénom  
 

(1) Rayer la mention inutile. 

 

L’annexe, ci-jointe, susceptible d’être modifiée en fonction de la législation et ou de la règlementation, reste 

téléchargeable sur le site du CDG 63 dans l’accès adhérent (services, correspondant CNRACL, dossiers dématérialisés). 
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Annexe :  

DEMANDE DE SIMULATION DE CALCUL, d’AVIS 
PREALABLE ou de LIQUIDATION                                         

D’UNE PENSION C.N.R.A.C.L. 
(Merci de rayer les mentions inutiles ci-dessus) 

Les 4 pages de cette demande doivent présentées format A3 (chemise 
permettant d’insérer les pièces justificatives) 

 
NOM ET ADRESSE COMPLETE  

DE LA COLLECTIVITE 
_______________________________________ 
_______________________________________ 
_______________________________________ 
_______________________________________ 

 

Siret ��� ��� ��� - ��� �� 

�________________________                Fax : 04 ….  ….  ....   .... 
 
Adresse mail _____________________________       

BENEFICIAIRE DES DROITS 
 
NOM PATRONYMIQUE _______________________________ 
Prénoms________________________________________________ 
NOM D’USAGE ________________________________________ 
N° Affiliation CNRACL   063   __ __ __ __   __ __ __ __ __ __  
N° Sécurité Sociale       __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ __ - __ __ 
Adresse mail _____________________________ Mobile : _ _ / _ _ / _ _ / _ _ / _ _       
 

ADRESSE COMPLETE 
__________________________________________ 
__________________________________________ 
__________________________________________ 
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LISTE DES PIECES A FOURNIR (suivant la situation) 
 
� Courrier de demande de l’agent 
 
� Copie du(des) livret(s) de famille concernant l’(les) union(s) de l’agent et éventuellement l’(les) 

union(s) du (des) conjoint(s) ou copie intégrale de l’acte de naissance pour les agents célibataires 
 
� Arrêté de radiation des cadres (SAUF dans le cadre des simulations, demandes d’avis préalables et des 

retraites invalidité) 
 
� Arrêtés des deux dernières situations indiciaires 
 
� Copie de la carte d’invalidité CDAPH (ex COTOREP) ou justificatifs de la reconnaissance de la qualité 

de travailleur handicapé, copie de la décision d’attribution d’une Allocation Temporaire d’Invalidité 
 
� Copie du décompte de validation de services de non titulaire et justificatifs du règlement des éventuelles 

cotisations rétroactives 
 
� Copie de la (des) délibération(s) créant le(s) poste(s) à temps non complet 
 
� Copie des arrêtés de stagiairisation, titularisation, avancement de grade, intégration, réintégration, 

détachement, changement de collectivité, changement de temps de travail (temps non complet, temps 
partiel, CPA) et leur renouvellement le cas échéant, attribution d’un congé maternité 

 
� Etat authentique des services effectués en qualité de fonctionnaire d’Etat (agent ayant cotisé au 

Régime des Pensions Civiles et Militaires) 
 
� Copie de tous les arrêtés ou documents officiels de l’époque (fiches de notation, bulletins de paie, …) 

précisant les fonctions de l’agent lui permettant d’être classé en catégorie active 
 
� Copie des arrêtés justifiant de périodes non rémunérées : disponibilités, congés parentaux, congés de 

présence parentale, service non fait, exclusion temporaire de fonction, etc. et leur renouvellement le cas 
échéant 

 
� Etat signalétique et des services militaires récent (agent réformé ou exempté : copie du livret militaire) 
 
� Copie du brevet de pension si les services militaires sont déjà rémunérés 
 
� Arrêté d’attribution de NBI et sa suppression le cas échéant (à défaut attestation de l’employeur 

récapitulative des périodes et du nombre de points mensuels) 
 
� Relevé(s) de carrière des autres régimes de retraite (CARSAT, MSA, RSI, …) 
 
� Décompte de trimestres d’études rachetés 
 
� Copie du jugement de divorce si trois enfants au moins 
 
� Attestation de paiement des prestations familiales (CAF) pour les enfants encore à charge 
 

� Certificat médical (ou copie de la carte CDAPH) attestant que l’enfant est atteint d’une invalidité ≥ 80 
% 
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� Attestation sur l’honneur indiquant les périodes d’éducation à domicile ou en institut de jour de 

l’enfant handicapé 
 
� Pour tout départ anticipé pour conjoint invalide, joindre le PV de la Commission de Réforme déclarant 

le conjoint inapte à l’exercice de toutes fonctions 
 
� Un RIB ou RIP (uniquement dans le cadre d’une liquidation de pension) 
 
� Photocopie des 2 derniers avis de non imposition 
 
� Photocopie des titres de pension civile d’un autre régime spécial 
 
� Copie du jugement de tutelle ou de curatelle 
 
� Justificatif de perception d’allocation chômage 
 

A FOURNIR EN PLUS POUR LES CARRIERES LONGUES 
 
� Un relevé de carrière de chaque régime dont dépend l’agent précisant la durée d’assurance et la durée 

d’activité réputée cotisée. 
 
� Un état récapitulatif des jours de maladie dont l’agent a bénéficié durant sa carrière professionnelle 

 (liste des périodes de date à date) 
 

A FOURNIR EN PLUS POUR LES PENSIONS D’INVALIDITE 
 
� L’attestation de reclassement visée par la Commission de Réforme (ou le Comité Médical si procédure 

simplifiée) et fiche de poste (téléchargeable sur www.cnracl.fr) 
 
� L’ensemble des Procès Verbaux du Comité Médical se rapportant à la pathologie 
 
� Le modèle AF3 : rapport médical par un médecin agréé (téléchargeable sur  www.cnracl.fr)  
 
� Le modèle AF4 : Procès Verbal de la Commission de Réforme 
 

RAPPEL : L’ARRETE DE RADIATION DES CADRES POUR INVALIDITE NE DOIT 
ÊTRE PRIS QU’APRES AVIS FAVORABLE DE LA C.N.R.A.C.L 

 

A FOURNIR EN PLUS POUR LES PENSIONS DE REVERSION 
 
� Copie intégrale de l’acte de décès 
 
� Copie intégrale des actes de naissance de l’agent décédé et du veuf(ve) et/ou du (des) ex-conjoint(s) 
 
� Attestation de non concubinage du veuf(ve) et/ou du(des) ex-conjoint(s) 
 
� Un RIB pour chaque ayant cause 
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RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES ENFANTS 
 

 NOM Prénoms Date de naissance Date de décès 
Période pendant 

laquelle l’enfant a 
été à charge(1) 

1 
 
 

  du 
au 

2 
 
 

  du 
au 

3 
 
 

  du 
au 

4 
 
 

  du 
au 

 
 
 

DEMANDE DE RETRAITE ADDITIONNELLE DE LA FONCTION PUBLIQUE 
(RAFP) 
 
Date de la demande   __ __ / __ __ / __ __  Date d’effet souhaité (2)   __ __ / __ __ / __ __ 
 
 

(1) au sens de la législation sur les prestations familiales 
(2) au plus tôt le premier jour du mois qui suit la date d’ouverture du droit à pension normale 
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Annexe à la délibération n° 2017.978 du 14 septembre 2017 

Convention SBA, TDM et VALTOM / Septembre 2017  1/4  

 

 

 

 

Convention tripartite 

 

Entre : 

1) La Communauté de communes « Thiers Dore et Montagne », dont le siège est situé 
20 rue des Docteurs Dumas à Thiers (63300), représentée par son Président, autorisée 
à signer la présente convention par délibération de son conseil communautaire en date 
du 21 septembre 2017 ; 
 

 

2) Le Syndicat du Bois de l’aumône (SBA), dont le siège est situé Zone de Layat II,               
13 rue Joacquin Perez Carretero à Riom (63200), représenté par son Président 
autorisé à signer la présente convention par délibération de son comité syndical en 
date du 22 septembre 2017 ; 
 
 

3) Le VALTOM (Syndicat pour la valorisation et le traitement des déchets ménagers et 
assimilés du Puy-de-Dôme et du Nord de la Haute-Loire), dont le siège est situé                 
1 chemin des domaines de Beaulieu à Clermont-Ferrand (63000), représenté par son 
Président autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
syndical en date du 14 septembre 2017 ; 
 

Il a été exposé que : 

Jusqu’au 1er janvier 2017, la Communauté de communes « Pays de Courpière » et la 
Communauté de communes « Entre Allier et Bois noirs » étaient adhérentes au VALTOM au 
titre de leur compétence traitement.  

Au 1er janvier 2017, les  Communautés de communes « Pays de Courpière », « Entre Allier et 
bois noirs », « la Montagne thiernoise » et « Thiers communauté » ont fusionné pour donner 
naissance à une nouvelle Communauté de communes : « Thiers Dore et Montagne ». 

A partir de cette même date, « Thiers Dore et Montagne » a par conséquent été adhérente par 
le mécanisme de représentation de substitution : 

- au VALTOM pour la compétence traitement au titre des Communautés de communes 
« Pays de Courpière » et « Entre Allier et Bois noirs » ; 

- au SBA pour la compétence collecte au titre de la Communauté de communes « la 
Montagne thiernoise ». 
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Convention SBA, TDM et VALTOM / Septembre 2017  2/4  

Le Syndicat du Bois de l’Aumône est lui-même adhérent au VALTOM pour le traitement de 
ses déchets.  

Par délibération en date du 17 juillet 2017, la Communauté de communes « Thiers Dore et 
Montagne » a demandé son retrait du Syndicat du Bois de l’Aumône à la date du 31 décembre 
2017 à minuit. 

Par délibération en date du 17 juillet 2017, la Communauté de communes «  Thiers Dore et 
Montagne » a demandé son retrait du VALTOM au titre de sa représentation/substitution des 
anciennes Communautés de communes « Pays de Courpière » et « Entre Allier et Bois Noirs » 
à compter du 31 décembre 2017 à minuit. 

Par délibération en date du 17 juillet 2017, la Communauté de communes « Thiers Dore et 
Montagne » a demandé son adhésion en propre au VALTOM au titre de sa compétence 
traitement des déchets ménagers et déchets assimilés, à compter du 1er janvier 2018 à zéro 
heure. 

Par délibération de son comité syndical en date du 22 septembre 2017, transmise au VALTOM 
leDDDDDDD, le SBA a accepté, à compter du 1er janvier 2018 à zéro heure, le retrait de 
la Communauté de communes « Thiers Dore et Montagne » au titre de la représentation de 
substitution de la Communauté de communes « la Montagne thiernoise ».  

Par délibération de son comité syndical en date du 14 septembre 2017, le VALTOM a accepté, 
à compter du 31 décembre 2017 à minuit, le retrait de la Communauté de communes « Thiers 
Dore et Montagne » au titre de la représentation de substitution des Communautés de 
communes « Pays de Courpière » et « Entre Allier et Bois Noirs ». 

Par délibération de son comité syndical en date du 14 septembre 2017, le VALTOM a accepté, 
à compter du 1er janvier 2018 à zéro heure, l’adhésion de la Communauté de communes 
« Thiers Dore et Montagne » en propre, au titre de sa compétence traitement des déchets 
ménagers et assimilés. 

 

L’article L 5211-19, alinéa 3, du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose 
que : 

Lorsque la commune se retire d'un établissement public de coopération intercommunale 
membre d'un syndicat mixte, ce retrait entraîne la réduction du périmètre du syndicat 
mixte. Les conditions financières et patrimoniales du retrait de la commune sont 
déterminées par délibérations concordantes du conseil municipal de la commune et des 
organes délibérants du syndicat mixte et de l'établissement public de coopération 
intercommunale. A défaut d'accord, ces conditions sont arrêtées par le représentant de 
l'Etat. 

La réduction du périmètre du VALTOM du fait du retrait, à compter du 1er janvier 2018, de la 
Communauté de communes « Thiers Dore et Montagne » du Syndicat du Bois de l’Aumône, 
lui-même adhérent du VALTOM, implique de trouver un accord entre le VALTOM, la 
Communauté de communes « Thiers Dore et Montagne » et le Syndicat du Bois de l’Aumône 
sur les conséquences de ce retrait, dans les conditions de l’article L 5211-19 du CGCT.  

Tel est l’objet de la présente convention entre les trois parties intéressées. 
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Convention SBA, TDM et VALTOM / Septembre 2017  3/4  

Ceci étant exposé : 

Article 1 : 

L’encours de la dette correspondant aux emprunts mutualisés s’élève pour le VALTOM, sur la 
période 2018/2038, à 17 050 783,31 €. 

La part de la Communauté de communes « Thiers Dore et Montagne » dans ce total s’élève 
à : 

• 214 163,78 € au titre de l’ancienne Communauté de communes « Pays de 
Courpière » ; 

• 165 259,65 € au titre de l’ancienne Communauté de communes « Entre Allier et Bois 
Noirs » ; 

• 183 707,47 € au titre de l’ancienne Communauté de communes « de la Montagne 
thiernoise ». 

Soit la somme totale de 563 130,90 €. 

Article 2 : 

Le total de la cession de créance liée à Vernéa s’élève, pour la période 2018/2032  à 
273 299 109,21 €. 

La part de la Communauté de communes « Thiers Dore et Montagne » dans ce total s’élève 
à : 

• 3 432 732,04 € au titre de l’ancienne Communauté de communes « Pays de 
Courpière » ; 

• 2 648 870,43 € au titre de l’ancienne Communauté de communes « Entre Allier et Bois 
Noirs » ; 

• 2 944 562,00 € au titre de l’ancienne Communauté de communes « de la Montagne 
thiernoise ». 

Soit la somme totale de 9 026 164,47 €. 

Article 3 : 

En cas de sortie du VALTOM au 1er janvier 2018, la charge de l’emprunt du centre de transfert 

de Courpière courant jusqu’en 2028 serait transférée à la Communauté de communes « Thiers 
Dore et Montagne »  pour un montant de 801 400,86 €. 

Article 4 : 

Le montant total de la dette à prendre en charge par la Communauté de communes « Thiers 
Dore et Montagne » du fait de son retrait du VALTOM au titre de la représentation de 
substitution des Communautés de communes « Pays de Courpière » et « Entre Allier et Bois 
Noirs » et de son retrait du Syndicat du Bois de l’Aumône, lui-même adhérent du VALTOM, 
correspond à la somme de 10 390 696,23 € (563 130,90 € + 9 026 164,47 € + 801 400,86 €) 
dont la Communauté de communes « Thiers Dore et Montagne » se reconnait débitrice à 
l’égard du VALTOM. 
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Article 5 : 

Cette dette exigible par le VALTOM auprès de la Communauté de communes « Thiers Dore 
et Montagne » et mentionnée à l’article 4 de la présente convention, s’annulera 
automatiquement avec l’adhésion de cette dernière au VALTOM, au 1er janvier 2018. 

En effet, à partir de cette date, la Communauté de communes « Thiers Dore et Montagne » 
en devenant collectivité adhérente à part entière au VALTOM, contribuera au financement de 
celui-ci et de ses installations dans les mêmes conditions que l’ensemble des autres adhérents 
et conformément aux statuts du syndicat. 

Toute nouvelle demande de retrait donnera lieu à une nouvelle procédure conformément aux 
dispositions de l’article L 5211-19, alinéa 3, du CGCT et réactivera la dette de la Communauté 
de communes « Thiers Dore et Montagne » vis-à-vis du VALTOM en ce qui concerne l’encours 
de la dette, la cession de créance et la reprise de l’emprunt du centre de transfert de Courpière 
à la date effective du retrait.  

Article 6 : 

Une convention spécifique entre le Syndicat du Bois de l’Aumône et la Communauté de 
communes « Thiers Dore et Montagne » prise en application des articles L5211-19 et L5211-
25-1 du CGCT en date du DDDDDDDfixe les modalités techniques et financières des 
transferts de moyens humains et matériels nécessaires à l’exercice de la compétence collecte. 

Article 7 : 

Toute difficulté dans l’application de la présente convention sera portée, à la requête de la 
partie la plus diligente, devant le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand. 

Fait en 3 exemplaires originaux. 

Fait à Thiers, 
 
le DDDDD.. 
 

le Président de la 
Communauté de 

communes « Thiers Dore 
et Montagne », 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tony BERNARD 

Fait à Riom, 
 
leDDDDDD. 
 
le Président du Syndicat 

du Bois de l’Aumône, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jean-Claude MOLINIER 

Fait à Clermont-Ferrand, 
 
leDDDDDD.. 
 
Le Président du VALTOM, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Laurent BATTUT 
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Convention de partenariat 2017-2019 

pour la mise en œuvre du dispositif ETABLISSEMENTS TEMOINS 
 

 
Entre:  

Le VALTOM, dont le siège est au 1 chemin des domaines de Beaulieu, 63000 Clermont-Ferrand, 
représenté par son Président en exercice Monsieur Laurent Battut  
Ci-après dénommée « le VALTOM » 
 
Et 

 
L’association régie par la loi du 1er juillet 1901 « Réseau Education à l’Environnement Auvergne », 
représentée par Thierry Dalbavie, Co Président, 
Numéro SIRET : 48297811100045 
Adresse siège social : 22 Impasse Bonnabaud, 63 000 Clermont Ferrand 
Ci-après dénommée « REEA » 

 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire reconnaissant notamment 
l’utilité sociale des associations qui concourent à l’éducation à la citoyenneté, au développement durable  
et à la transition énergétique,  

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 

Vu la Circulaire n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, 

Vu la stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable 2015 – 2020 (SNTEDD) 
dont l’axe 7 porte sur « Eduquer, former et sensibiliser pour la transition écologique et le développement 
durable », 

Vu la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de 
la République qui introduit l'éducation à l'environnement et au développement durable dans le code de 
l'éducation et la circulaire n°2015-018 en date du 4 février 2015 qui précise le déploiement de l’éducation 
au développement durable dans l’ensemble des écoles et établissements scolaires pour la période 2015-
2018 dans le cadre d'une démarche partenariale entre la communauté éducative, les collectivités 
territoriales et les parties prenantes et associations intervenant dans le champ de cette éducation 
transversale.  

Vu L’article R.541-15 du Code de l’environnement relatif aux plans et programmes locaux de prévention 

des déchets ; 

Vu La délibération du VALTOM du 30 juin 2016 relative à l’organisation territoriale Territoire Zéro Déchet 

Zéro Gaspillage ; 

Vu La délibération du VALTOM du 14 septembre 2017 autorisant le Président du VALTOM à signer la 

présente convention ; 

Vu le projet associatif de l’Association REEA ratifié par ses membres le 16 mai 2012, 

 

Il est établi la présente convention de partenariat. 
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PREAMBULE : Exposé des motifs  

 

Présentation du REEA  

Crée en 2004, Le Réseau Education à l'Environnement Auvergne (REEA) anciennement CREEA : 
- est un réseau territorial d’Education à l’Environnement et au Développement Durable (EEDD) 

composé de personnes morales et d'individuels qui participent à l’information, la formation et 
l’éducation des auvergnats à la nature, à l’environnement et au développement durable œuvrant 
dans ce domaine en Auvergne 

- permet de renforcer et de dynamiser les liens entre les acteurs auvergnats de l’EEDD 
- constitue un lieu d’échanges de pratiques, de rencontres pour partager expériences, 

connaissances et savoir-faire. 
- est un espace de création d’actions collectives (dispositifs pédagogiques, journées d’échanges, 

formations), d’outils pédagogiques et de ressources innovantes (livrets, guides, revues…) 
- initie de nouveaux projets éducatifs sur les territoires auvergnats pour l’ensemble des publics du 

territoire (enfants dans le milieu scolaire ou de loisirs, jeunes, adultes, familles, professionnels, 
élus, bénévoles associatifs…) 

- participe à la formation des acteurs de l’EEDD issus de différents milieux 
- propose un accompagnement des projets éducatifs territoriaux portés par les adhérents et /ou les 

collectivités territoriales. 
Regroupé sous forme associative, il rassemble une cinquantaine d’acteurs (adhérents ou membres 
associés) et se compose de plusieurs commissions qui évoluent en fonction des enjeux territoriaux, de la 
mobilisation de ses membres et des moyens disponibles. 
 
 
Créé en 1997, le VALTOM est un syndicat interdépartemental de valorisation et de traitement des 
déchets ménagers, qui regroupe 9 collectivités du Puy-de-Dôme et du nord de la Haute-Loire (à 
l’exception de Thiers Communauté) en charge de la collecte des déchets ménagers, pour environ 680 000 
habitants. 
 
Au service des usagers et de ses collectivités adhérentes, le VALTOM met en œuvre une politique de 
gestion des déchets responsable, innovante, durable et en adéquation avec les objectifs européens, 
nationaux et départementaux. 
 
Le VALTOM est précurseur des politiques et actions de prévention en Auvergne, depuis les premières 
campagnes de sensibilisation au compostage individuel de jardin menées en 1999.  
En 2007, le VALTOM développe le programme « Agir pour moins de déchets » dont l’objectif est de 
contribuer à la réduction de la quantité et de la nocivité des déchets sur son territoire, en cohérence avec 
les objectifs réglementaires, le plan de prévention du Conseil départemental du Puy-de-Dôme et les 
programmes locaux des collectivités en charge de la collecte. 
 
Au travers de ce programme, le VALTOM initie et met en œuvre des actions exemplaires et innovantes, 
destinées au plus grand nombre. .  
 
 
Le dispositif Etablissements Témoins  

 
Depuis 2008, le REEA (anciennement CREEA) est partenaire du VALTOM pour des actions d’Education à 
l’Environnement relevant de la prévention des déchets pour les jeunes en temps scolaires ou 
périscolaires. En novembre 2007, le REEA a organisé des rencontres régionales d’acteurs d’EEDD sur 
l’Education à la prévention des déchets auxquelles le VALTOM a participé en tant qu’intervenant. De cette 
1ère collaboration ont émergé des envies convergentes de travailler ensemble sur des objectifs partagés 
de sensibilisation et d’éducation à la prévention des déchets. Un premier projet a alors vu le jour intitulé 
« Projets Pédagogiques » en 2008 à l’attention des scolaires. En parallèle, il y a eu l’organisation de 
formations entre les porteurs de projets enseignants et les animateurs du réseau en partenariat avec 
l’Education Nationale. L’appellation de cette action a évolué vers « Ecoles Témoins » en 2009/2010. Après 
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quelques années, le dispositif s’est ouvert aux lycées, collèges et centres ALSH pour devenir 
« Etablissements Témoins » répondant ainsi à la nécessité de s’adapter aux enjeux actuels du territoire.  
 
Le dispositif Etablissements Témoins vise à développer des programmes pédagogiques de prévention des 
déchets en lien avec le Programme de Prévention « Agir pour moins de déchet » du VALTOM et les 
programmes locaux de prévention des adhérents du VALTOM, et au projet associatif et, à son expertise et 
à ses compétences du REEA. Il s'adresse en exclusivité aux établissements éducatifs du territoire du 
VALTOM qui en auront fait la demande.  
 
Tout au long de ces années, le REEA et le VALTOM ont co-construit les différentes étapes nécessaires au 
succès d’Etablissements Témoins tant en terme de coordination générale que sur les contenus 
pédagogiques, chacun apportant ses compétences pour enrichir le dispositif. En interne au REEA, des 
formations ont été mises en place pour accompagner les animateurs impliqués dans le dispositif aux 
évolutions du thème : compostage, lutte contre le gaspillage alimentaire, modes d’accompagnement de 
projet, accompagnement aux changements, etc.  
 
En 2015, le VALTOM a souhaité renforcer l’accompagnement des projets de lutte contre le gaspillage 
alimentaire par le biais d’une convention avec le Laboratoire Vétérinaire et Biologique afin d’apporter une 
expertise technique plus poussée aux établissements s’engageant dans cette thématique : diagnostics en 
cuisine, formation du personnel et préconisations faites en conformité avec le Programme national pour 
l’alimentation et les normes alimentaires, mais aussi d’hygiène et de sécurité en vigueur. 
 
Le volet pédagogique, complémentaire au volet technique, est conduit par les animateurs environnement 
du REEA ayant préalablement reçu une formation spécifique. 
  
Aujourd’hui le REEA et ses membres, le VALTOM et ses adhérents souhaitent mettre en place un 
partenariat afin de bénéficier de leurs expertises respectives sur les thématiques de prévention et de 
gestion des déchets et d’éducation à l’environnement. 
 
 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit :  

 
  

Article 1 : Objet de la convention 

 
La présente convention a pour objet de : 

- préciser les modalités de mise en œuvre du partenariat,  

- identifier les moyens affectés.  

 
 

Article 2 : Organisation du champ de la collaboration 

 
Par la présente convention, le REEA s’engage à accompagner la mise en œuvre du projet « Etablissements 

Témoins » défini en annexe de la présente convention, l’initiative étant partagée entre le VALTOM et le 

REEA ainsi que leurs responsabilités. 

 
Le REEA et le VALTOM proposent un dispositif éducatif complet qui comprend : 
 

o La coordination globale (montage de l’opération, réalisation des contenus des supports de 
communication, dossiers méthodologiques, animation des comités de suivi et de pilotage, 
animation de l’équipe d’animateur environnement et maître composteur, reporting, soutien à la 
communication, bilans et évaluation de l’opération) en lien avec  les services de l’Education 
Nationale. 
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o L’accompagnement des porteurs de projet par des animateurs environnement diplômés, 
spécialistes de l’éducation à l’environnement et au développement durable, formés guides 
composteurs, à la prévention des déchets et au dispositif Rouletaboule. Cet accompagnement se 
concrétisera à travers des interventions de coordination et pilotage auprès des porteurs de 
projet, des animations en lien avec le projet auprès du public jeunes. Il s’inscrira dans le cadre de 
la méthodologie spécifique au projet Etablissements Témoins, présentée au travers des 
plaquettes et du dossier méthodologique spécifique à l’opération. 

 
o La réalisation, en fonction des projets, de diagnostics compostage et de formations compostage 

par un maître composteur. + diag gaspillage alimentaire avec S. Bazoud ?  
 

 

Article 3 : Engagement des parties 

 

Le REEA s’engage :  

 
o à concevoir et réaliser des plaquettes et dossiers méthodologiques en appui avec le VALTOM ; 

 
o par l’intermédiaire de son coordinateur, à renseigner un tableau de suivi des interventions en 

milieu scolaire à destination du VALTOM ; 
 

o par l’intermédiaire de ses animateurs environnement à prendre contact avec les porteurs pour les 
accompagner dans la définition et le déroulement de leur projet dès réception des inscriptions 
retenues ; 
 

o à proposer à la structure signataire un volume prévisionnel d’interventions par porteur de projet, 
et global pour l’opération, volume déterminé après les premières rencontres avec les porteurs de 
projets. Il sera justifié par écrit. Il pourra, en fonction de l’évolution de chacun des projets, être 
revu à la baisse ou à la hausse, sur justification écrite et après échange entre le VALTOM et le 
REEA ; 
 

o par l’intermédiaire de ses animateurs à veiller à ce que les porteurs de projets renseignent la 
charte d’engagement, la fiche de pré-projet, la fiche d’évaluation et leur retour au VALTOM ; 
 

o à décider en concertation avec la structure signataire le non maintien dans le dispositif de 
porteurs de projet qui n’entrent finalement pas dans le cadre de la prévention des déchets ou qui 
ne peuvent pas justifier des moyens humains ou techniques pour suivre le projet ; 
 

o à tenir un planning rigoureux et régulièrement renseigné sur l’outil spécifique mis en place (au 30 
du mois sauf si aucun changement de dates) à la structure signataire. Ce planning servira d’outil 
de remontées de dépenses ; 
 

o à veiller à ce que ses animateurs environnement participent à un comité de pilotage ; 
 

o à valoriser les actions réalisées et à en tenir informée la structure signataire pour favoriser autant 
que possible la communication autour de l’opération. 

 
 
 

 

 

Le VALTOM  s’engage : 

 
o à réaliser l’information concernant le dispositif pédagogique  auprès des établissements scolaires 

à partir des plaquettes et dossiers méthodologiques rédigées conjointement par les deux parties ; 
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o à organiser conjointement avec le REEA un comité de pilotage annuel ; 

 
o à participer aux comités techniques de suivi du dispositif ; 

 
o à réaliser conjointement avec le REEA la répartition des volumes d’animations. Celle-ci se fera dès 

réception des coupons réponses d’inscriptions ; 
 

o à valoriser les actions réalisées et à en tenir le REEA informé pour favoriser autant que possible la 
communication autour de l’opération ; 

 
o à décider en concertation avec le REEA le non maintien dans le dispositif de porteurs de projet qui 

n’entrent finalement pas dans le cadre de la prévention des déchets ou qui ne peuvent pas 
justifier des moyens humains ou techniques pour suivre le projet ; 

 
o à financer le programme comme prévu à l'article 4. 

 

 

Article 4 : Durée de la convention 

 
La présente convention prend effet à la date du 1er septembre 2017 et se terminera le 31 juillet 2020.  
 
En cas de défaillance constatée de l’une des parties et d’échec de la conciliation, la présente convention 
sera résiliée de plein droit. 
 

 

Article 5 : Modalités financières 

 
Le VALTOM s’engage à financer le dispositif pour une somme forfaitaire annuelle TTC qui sera fixée 
chaque année par avenant. 
 
Le versement du montant financier est subordonné à la réalisation du dispositif et à la fourniture des 
documents bilans nécessaires selon les modalités suivantes : 
 
Pour chaque année scolaire/civile ? le versement de la somme attribuée au dispositif sera versée selon la 
répartition suivante :   

- 30 %  pour la période de la rentrée scolaire à fin décembre    
- 40% en avril 
- 30% le solde à la remise des documents bilan de fin d’action annuelle (en juillet) 

 

* Structure non assujettie à la TVA 

 
Article 6 : Avenant 

 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant.  
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent. 
Le dispositif Etablissements Témoins fonctionnant sur le mode projet, les avenants ultérieurs fixeront les 
montants financiers au regard des volumes d’interventions évalués en début d’opération pouvant varier 
quelque peu en fonction de l’évolution des projets de classes. 
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Article 7 : Communication 

 

Il est convenu que tout support de communication ou exploitation des éléments ou informations relatives 
aux actions menées dans le cadre de ce partenariat ou rapport avec les médias devra citer les partenaires 
et faire apparaitre les logos respectifs de chaque partie. Une validation mutuelle de ces supports sera 
respectée avant toute diffusion. 
Dans le cadre d’actions de communication pour ce programme, les deux structures signataires s’engagent 
à mentionner ce partenariat et à apposer les logos des structures respectifs. 
 

 

Article 8 : Suivi de la convention 

 

Les actions conduites feront l’objet de réunions et d’échanges réguliers entre les différents partenaires à 
deux niveaux :  
 

o Un comité de pilotage annuel organisé conjointement entre le VALTOM et le REEA et réunissant 
les Directions Académiques, les conseillers pédagogiques, les responsables d'établissements, les 
enseignants, les collectivités adhérentes au VALTOM, les animateurs CREEA et tout autre partenaire ciblé. 

 
o Des comités techniques de suivi du dispositif réunissant le responsable prévention du VALTOM, le 

référent du dispositif au sein du VALTOM, le coordinateur CREEA, les chargés de projet des Directions 
Académiques et du Rectorat et le cas échéant des techniciens des collectivités adhérentes au VALTOM. 
 

 

Article 9 : Modifications des clauses 

 

Toute modification des clauses de la convention doit être décidée d’un commun accord entre les parties 
signataires et ne peut être adoptée qu'après approbation écrite par celles-ci. 
 
 

Article 10 : Litige 

 

En cas de litiges, deux représentants du REEA et deux représentants du VALTOM chercheront une solution 
amiable. Si cet accord n’est pas trouvé, les parties se réservent la possibilité de tout recours juridique 
légal. 
 
 
Faite en double exemplaires à Clermont-Ferrand, le 1er septembre 2017. 
 
 
Le VALTOM, Le Réseau Education à l’Environnement Auvergne 
 
Le Président,  Le Co Président, 
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AVENANT n ° 1 à la convention de partenariat entre 

VALTOM / Réseau Education à l’Environnement Auvergne 
 

 
Vu La délibération du VALTOM en date du 14 septembre 2017 relative à la présente convention   
Vu la décision du Bureau du Réseau Education à l’Environnement Auvergne en date du XXXX Septembre  
2017 
 
En vertu des articles 5 et 6 de a convention établie le 1er septembre 2017 entre le VALTOM représenté par 
son Président Monsieur Laurent Battut et le Réseau Education à l’Environnement représenté par son Co 
Président Monsieur Thierry Dalbavie, 
 
Pour l’année scolaire 2017-2018, l’accompagnement et la mise en œuvre du dispositif « Etablissements 
Témoins » conformément à la convention de partenariat, et les contreparties financières sont fixés 
comme suit :  
 
- Accompagnement des porteurs de projets 

Coût journée unitaire xxx €  
 Soit pour xxx interventions : 

xxxxx € 

 
- Diagnostic compostage 

Coût diagnostic unitaire xxx €  
Soit pour xdiagnostics  

     xxxx €  

   
 
- Formations sur une demi-journée des acteurs de la sphère éducative sur les projets compostage 

  Coût unitaire formation xxx €  
 Soit pour x formations   

xxxx € 

 

- Coordination technique : Montage de l’opération, accompagnement à la réalisation des supports de 
communication, dossiers méthodologiques, animation des comités de suivi et de pilotage, animation de 
l’équipe d’animateur environnement et maître composteur, reporting, soutien à la communication, bilans 
et évaluation de l’opération, suivi administratif et financier, frais de déplacement. 
    

Coût Journée Unitaire xxx € 
Soit pour xx jours  

      xxxxx € 

-Coordination administrative et financière  
Coût journée unitaire xxx €  

 Soit pour xx jour : 
    xxx € 

 

 TOTAL 2017-2018   xx xxxx € 

 

 
Le montant global est de XXXXXXXXXXXXXXXXX ( en lettres ) TTC . 
 
 
Conformément à l’article 4 de la convention le paiement se fera selon la répartition suivante : 

- 30 %  pour la période de la rentrée scolaire à fin décembre    
- 40% en avril 
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- 30% le solde à la remise des documents bilan de fin d’action annuelle (en juillet) 
 

Pour rappel, les dépenses éligibles sont à compter du 1er septembre 2017. 
 
 
 
 
Fait en double exemplaires à Clermont Ferrand, le……………………………………….. 
 
 
 
 
Le VALTOM  Réseau Education à l’Environnement 

Auvergne, 
 
Le Président,  Le Co Président, 
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Convention de partenariat 2017/2018 
VALTOM / TERANA 

Dispositif établissements témoins 
 

 

Entre les soussignés :  

 

VALTOM 

Adresse : 1 chemin des domaines de Beaulieu, 63000 Clermont-Ferrand 

Représenté par Laurent Battut, Président 

Ci-après nommée « la structure signataire » 

 

Et 

 

TERANA Laboratoires Publics d’Analyses 

Adresse siège social : 20 rue Aimé Rudel BP 42 Site de Marmilhat 63370 LEMPDES 

Représenté par Céline CHARRIAUD, Présidente 

 

 

 

Article 1 : Objet de la convention 

 

Le dispositif Etablissements Témoins vise à développer des programmes pédagogiques de prévention des 

déchets en lien avec le programme de prévention « Agir pour moins de déchet » du VALTOM et les 

programmes locaux de prévention des adhérents du VALTOM. 

Il s'adresse en exclusivité aux établissements éducatifs du territoire de la structure signataire qui en 

auront fait la demande. 

Développé en partenariat avec l’Education nationale, il vise en l’accompagnement d’entités éducatives 

dans des démarches de prévention des déchets au travers d’interventions d’éducateurs à 

l’environnement du Réseau Régional d’Education à l’Environnement d’Auvergne REEA). 

Le dispositif nécessite aujourd’hui de se doter d’une expertise technique sur le volet gaspillage 

alimentaire qui tend à se développer au travers des projets conduits. 

Pour l’année scolaire 2016/2017, le VALTOM souhaite cibler xx à xx établissements pour mettre en œuvre 

des programmes d’actions en lien avec cette thématique. 

 

En exécution de la présente convention, TERANA s’engage à accompagner des porteurs de projets en 

milieu éducatif pour le développement de projets de prévention de déchets dans les conditions fixées par 

les articles suivants. 
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Article 2 : Modalités de mise en œuvre 

 

- L’information concernant le dispositif pédagogique auprès des entités éducatives sera réalisée par la 

structure signataire, à partir des plaquettes et dossiers méthodologiques réalisés par ses soins en 

concertation avec ses partenaires (REEA, Directions Académiques, TERANA).  

 

- Le dispositif global est piloté à 2 niveaux : 

o Un comité de pilotage annuel organisé par le VALTOM qui réunit le REEA et ses animateurs, 

TERANA, les Directions Académiques, les Conseillers Pédagogiques, les responsables d'établissements, les 

enseignants, les collectivités adhérentes auprès de la structure signataire et tout autre partenaire ciblé. 

o Des comités techniques de suivi du dispositif réunissant le responsable prévention de la structure 

signataire, le technicien de TERANA, le coordinateur REEA, les chargés de projet des Directions 

Académiques et du Rectorat et le cas échéant des techniciens des collectivités adhérentes à la structure 

signataire. 

 

- Le choix des établissements susceptibles de bénéficier d’un accompagnement spécifique dans la lutte 

contre le gaspillage alimentaire se fait dès réception des fiches d’inscriptions, en collaboration entre le 

VALTOM, ses collectivités adhérentes, TERANA et le REEA. 

 

 

Article 3 : Engagement de TERANA 

 

En lien avec le dispositif éducatif complet du VALTOM accompagné par le REEA, TERANA serait donc 

amené, par l’intermédiaire de ses référents, à : 

 

- donner son avis, pour le volet spécifique au gaspillage alimentaire, sur les plaquettes et dossiers 

méthodologiques en appui de la structure signataire ; 

 

- renseigner un tableau de suivi des interventions en milieu éducatif à destination de la structure 

signataire ; 

 

- prendre contact avec les animateurs environnement du REEA pour une bonne articulation de leurs 

interventions respectives dans les projets ; 

 

- décider en concertation avec la structure signataire le non maintien dans le dispositif de porteurs de 

projet qui n’entrent finalement pas dans le cadre de la thématique du gaspillage alimentaire ou qui ne 

peuvent pas justifier des moyens humains ou techniques pour suivre le projet ; 

 

- à participer aux instances de pilotage du dispositif ; 

 

- à valoriser les actions réalisées et à en tenir informée la structure signataire pour favoriser autant que 

possible la communication autour de l’opération. 

 

 

Article 4 : Engagement de la structure signataire 

 

La structure signataire s’engage : 

 

- à réaliser l’information concernant le dispositif pédagogique auprès des établissements scolaires à partir 

des plaquettes et dossiers méthodologiques ; 

 

- à organiser un comité de pilotage annuel ; 

 

- à participer aux comités techniques de suivi du dispositif ; 
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 - à valoriser les actions réalisées et à en tenir TERANA informé pour favoriser autant que possible la 

communication autour de l’opération ; 

- à financer le programme comme prévu à l'article 6. 

 

 

Article 5 : Durée 

 

La présente convention prend effet à la date du  JJ mois 2017 et se terminera le JJ mois 2017. 

 

 

Article 6 : Modalités  financières 

 

La structure signataire finance, pour l’année scolaire 2017/2018 selon le forfait suivant et dans la limite de 

l’enveloppe budgétaire allouée par la structure signataire au volet accompagnement à la lutte contre le 

gaspillage alimentaire : 

 

Pour 1 structure éducative : 

 

- Audit gaspillage alimentaire sur place, un compte-rendu rendu immédiat aux équipes suivi d’un compte 

rendu écrit (2 jours) :  

 

     900 € HT 

 

- Suivi du gaspillage alimentaire sur site (1 jour) : 

 

   450 € HT   

 

 - Frais kilométriques 

 

        0.32 € / km  

   

 

Le versement s’effectuera sur présentation d’un justificatif des interventions réalisées. 

 

 

Article 7 : Modifications des clauses 

 

Toute modification des clauses de la convention doit être décidée d’un commun accord entre les parties 

signataires et ne peut être adoptée qu'après approbation écrite par celles-ci. 

 

 

Article 8 : Litige 

En cas de litiges, les structures rechercheront une solution amiable. Si cet accord n’est pas trouvé, les 

parties se réservent la possibilité de tout recours juridique légal. 

 

Faite en double exemplaire à Clermont-Ferrand, le JJ mois 2017 

 

 

Le VALTOM,   TERANA 

 

Le Président,  La  Présidente, 
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CONGRES ANNUEL AMORCE – Octobre 2017 

Convention de partenariat Ressourceries - VALTOM 

 

 

 

Entre  

 

Le VALTOM, syndicat de valorisation et de traitement des déchets ménagers du Puy de Dôme et du 

Nord de la Haute Loire, situé 1 chemin des Domaines de Beaulieu à CLERMONT-FERRAND (63 000), 

Représenté par Monsieur Laurent BATTUT, en sa qualité de Président, 

Et désigné ci-après  « VALTOM »,  

 

Et 

 

L'association loi 1901 « Ressourcerie en Combrailles – La Remise » 

dont le siège social est situé Route de Roche d'Agoux à SAINT-MAURICE-PRES-PIONSAT (63 330) 

Représentée par son Représentant légal et administrateur, Monsieur Laurent HECQUET, 

Et désignée ci-après « Ressourcerie La Remise » 

 

L'association loi 1901 « Ressourcerie ……» 

dont le siège social est situé  

Représentée par son Représentant légal et administrateur, ………………………, 

Et désignée ci-après « Ressourcerie ….. » 

 

 

Lesquelles parties sont dénommées « signataires ». 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Préambule  

La Ressourcerie contribue à l'intérêt général, elle se situe au cœur de la problématique du 

Développement durable et de l'Economie Sociale et Solidaire. De part ses activités de valorisation et 

de recyclage des déchets, elle vise à promouvoir le réemploi et la réutilisation comme moyen de 

détourner le maximum de tonnages destinés à l'enfouissement, de rationaliser les coûts de traitement 

et ainsi de préserver les ressources naturelles.   

La Ressourcerie doit donc permettre de détourner les déchets de la déchèterie. Elle est également 

créatrice d'emploi et permet à un public bien souvent éloigné de l'emploi, d'accéder à la possibilité 

d'appréhender et de se former à différents secteurs d'activité. 

Ses actions de sensibilisation permettent de communiquer sur l’éco-consommation, de démontrer que 

ce qui est jeté par l’un peut servir à l’autre, dans un respect des ressources naturelles et de contribuer 

à une prise de conscience collective. La ressourcerie participe ainsi au changement de comportement. 

Dans le cadre de ses actions, des animations peuvent être proposées au grand public utilisateur de la 

déchèterie. 
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Le VALTOM a pour compétence la conception, la réalisation, l’exploitation d’installations en vue du 

transfert, de la valorisation et du traitement des déchets ménagers et assimilés. 

Il regroupe toutes les collectivités du Puy-de-Dôme et du nord de la Haute-Loire chargées de 

l’élimination des déchets ménagers, soit environ 680 000 habitants :  

� Ambert Livradois Forez Communauté de communes 

� Clermont Auvergne Métropole 

� Syndicat du Bois de l’Aumône 

� Sictom des Combrailles 

� Sictom des Couzes 

� Sictom Issoire Brioude 

� Sictom Pontaumur Pontgibaud 

� Smctom Haute Dordogne 

� Communauté de communes Thiers Dore et Montagne 

 

Ces 9 collectivités sont en charge de la collecte des déchets ménagers. 

Le VALTOM est, pour sa part, en charge de la valorisation et du traitement de ces déchets ménagers.  

 

 

Article 1 -  Objet de la convention 

Dans le cadre de ses 20 ans, le VALTOM organise le congrès annuel de l’association AMORCE les 18, 19 

et 20 octobre 2017 au centre des congrès de Polydôme. Près de 800 congressistes sont attendus 

pendant les 3 jours.  

 

Le VALTOM souhaite inscrire l’organisation de ce congrès dans une démarche éco-responsable. 

 

La convention de partenariat signée entre AMORCE et le VALTOM prévoit que le syndicat offre à 

chaque participant un/des cadeau(x) de la manifestation en cohérence avec les valeurs de l’association 

en matière de développement durable. Un des cadeaux offerts aux congressistes sera fourni par des 

ressourceries locales afin de les sensibiliser au geste du réemploi.  

 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’organisation et les engagements 

réciproques des partenaires. 

 

 

Article 2 -  Engagements de la « Ressourcerie La Remise » 

2.1. Présence au congrès annuel AMORCE 

 

Les ressourceries partenaires s’engagent à être présentes au centre des congrès Polydôme durant la 

durée du congrès : 

- Installation : mercredi 18 octobre dès 9h00 

- Ouverture du congrès : mercredi 18 octobre 13h00 

- Présence sur le stand : 

o Mercredi 18 octobre de 13h00 à 18h30 

o Jeudi 19 octobre de 8h15 à 18h00 

o Vendredi 20 octobre de 8h15 à 11h00 

- Rangement stand : vendredi 20 octobre de 11h00 à 13h00 

 

Cette présence sur le stand est destinée à sensibiliser les participants à l’éco consommation, au 

réemploi et la réutilisation. 
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2.2. Objets issus des ressourceries offerts aux congressistes 

 

Les ressourceries partenaires s’engagent à mettre à disposition sur le stand 700 objets issus de leur 

activité. La valeur de ces objets doit être comprise entre 1€ et 10€.   

En échange d’un bon cadeau qu’il remettra aux ressourceries partenaires, le congressiste a la 

possibilité de choisir un objet sur le stand sans contrepartie financière.  

Ces objets devront être de petites tailles et ne pas excéder un poids de 1kg afin que les congressistes 

puissent les transporter dans le sac cadeau remis par l’association AMORCE. 

 

 

Article 3 -  Engagements du VALTOM 

3.1. Bon cadeau 

Le VALTOM s’engage à fournir le bon cadeau qui sera remis au congressiste à son arrivée et en échange 

duquel il pourra choisir un objet sur le stand Ressourceries.  

 

3.2. Achat des objets issus des ressourceries et offerts aux congressistes 

Le VALTOM s’engage à procéder à l’achat sur facture des objets qui seront remis aux congressistes.  

Le solde éventuel d’objets non remis aux participants ne sera pas facturé au VALTOM et reviendra à la 

ressourcerie concernée. 

 

 

Article 4 -  Résiliation  

En cas d’inexécution de ses obligations contractuelles par l’une des parties, l’autre partenaire peut 

résilier de plein droit la présente convention. La dénonciation, si elle devait avoir lieu, interviendra à 

l’issue d’un délai de deux mois suivant l’envoi par l’une des parties d’une lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

 

Article 5 -  Durée de la convention 

La présente convention prendra effet à la date de sa signature pour toute la durée du congrès. 

En cas de défaillance constatée de l’une des parties et d’échec de la conciliation, la présente 

convention sera résiliée de plein droit.   

 

 

Article 6 -  Litiges – contentieux 

A défaut d’accord amiable, tout litige survenant dans l’application de la présente convention sera 

soumis à l’arbitrage du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand. 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le  XXXXXX 
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Pour le VALTOM,    

Laurent BATTUT, Président, 
 

Pour la Ressourcerie des 

Combrailles La Remise 

Laurent HECQUET, 

Représentant légal, 

 

 

 

 

Pour la Ressourcerie …… 

M. …………………., 

Représentant légal, 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

PARTICIPATION CONGRES ANNUEL AMORCE 2017 

 

 

Entre  

 

Le VALTOM, syndicat de valorisation et de traitement des déchets ménagers du Puy de Dôme et du 

Nord de la Haute Loire, situé 1 chemin des Domaines de Beaulieu à CLERMONT-FERRAND (63 000), 

Représenté par Monsieur Laurent BATTUT, en sa qualité de Président, 

Et désigné ci-après  « VALTOM »,  

 

Et 

 

L’entreprise ……… 

dont le siège social est situé ……. 

Représentée par ….. 

Et désignée ci-après « partenaire privé » 

 

Lesquelles parties sont dénommées « signataires ». 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 -  Objet de la convention 

 

Dans le cadre de ses 20 ans, le VALTOM organise le congrès annuel de l’association AMORCE les 18, 19 

et 20 octobre 2017 au centre des congrès de Polydôme. Près de 800 congressistes sont attendus 

pendant les 3 jours.  

 

La convention de partenariat signée entre VALTOM et « Dénomination partenaire privé » prévoit que 

le partenaire privé s’engage à participer financièrement à l’organisation de la soirée de gala du congrès 

qui se tiendra le jeudi 19 octobre 2017 à Vulcania à hauteur de « Montant » € HT.   

 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’organisation et les engagements 

réciproques des partenaires. 

 

 

Article 2 -  Article 2 – Modalités d’organisation 

 

2.1 Engagement du partenaire privé 

 

Suite au congrès, le VALTOM adressera au partenaire privé une facture du montant cité à l’article 1 de 

la présente convention. Le partenaire privé s’engage à régler cette facture sous 30 jours. 
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Il s’engage également à respecter les règles de communication établies par le VALTOM et Vulcania lors 

de cet évènement. 

 

2.2 Engagements du VALTOM 

 

Le VALTOM s’engage à : 

 

- apposer le logo du partenaire privé sur les documents suivants : 

o Carton d’invitation à la soirée de gala 

o Menu présent sur les tables des invités 

o Affichage dans l’espace partenaire prévu à Vulcania. 

 

- mettre à disposition une surface au sein de l’espace dédié aux partenaires privés pour venir à 

la rencontre des invités lors de l’apéritif.  

 

 

 

Article 3 -  Durée de la convention 

La présente convention est valable uniquement pour le Congrès Amorce 2017. 

 

 

Article 4 -  Litiges - contentieux 

A défaut d’accord amiable, tout litige survenant dans l’application de la présente convention sera 

soumis à l’arbitrage du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand. 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le  XXXXXX 

 

 

Pour le VALTOM,    

Laurent BATTUT, Président, 

 

 

Pour ……. 

………… 
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 Annexe à la délibération n° 2017.986 du 14 septembre 2017 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre  

Le Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères Sud Allier 

représenté par son Président, Monsieur Pierre COURTADON intervenant aux présentes suivant 

délibération n° ……. DL 2017 du Comité Syndical du …….. 2017, 

Ci-après dénommé le SICTOM Sud Allier 

D’une part 

Le Syndicat des Bois de l’Aumône représenté par son Président, Monsieur Jean-Claude 

MOLINIER intervenant aux présentes suivant délibération n°………… du Comité Syndical du 

……….. 2017 

Ci-après dénommé le SBA 

D’autre part 

Et le Syndicat pour la valorisation et le traitement des déchets ménagers et assimilés VALTOM 

représenté par son Président, Monsieur Laurent BATTUT intervenant aux présentes suivant 

délibération n°………… du Comité Syndical du 14 septembre 2017 

Ci-après dénommé le VALTOM 

Enfin 

Il a été convenu ce qui suit 

PREAMBULE 

Dans le cadre de la gestion de leurs compétences « collecte et traitement des ordures 

ménagères et assimilées » le SICTOM Sud Allier et Vichy Communauté ont décidé de 

déployer - au cours de l’année 2017 - un dispositif conjoint de contrôle d’accès des usagers 

à leurs déchetteries de Charmeil, Cusset, Saint-Germain-des-Fossés et Saint-Yorre. 

Dans ce cadre, et en raison de la proximité des deux territoires, le SICTOM Sud Allier a informé 

le SBA de l’impossibilité pour ses habitants de continuer à accéder à la déchetterie de Saint-

Yorre après la mise en place de ce dispositif de contrôle d’accès, du fait que désormais ne 

seront plus acceptés dans cette déchetterie que les habitants du territoire du SICTOM Sud 

Allier valablement munis de leur badge d’accès. 
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Dans la mesure où les habitants de plusieurs de ses Communes membres utilisent 

régulièrement le service de la déchetterie de Saint-Yorre, le SBA a fait savoir au SICTOM Sud 

Allier qu’il souhaitait que ceux-ci puissent continuer à bénéficier de ce service. 

La présente convention détaille les modalités de mise en œuvre de ce partenariat, étant 

entendu que le VALTOM est associé aux présentes dans le cadre de sa compétence de 

traitement et valorisation des déchets pour le territoire du SBA. 

Article 1 – Objet de la convention 

Le SICTOM Sud Allier accepte que des habitants du territoire du SBA puissent accéder au 

service de la déchetterie de Saint-Yorre. 

Cet accès se fera conformément aux dispositions en vigueur du règlement d’accès aux 

déchetteries du SICTOM Sud Allier, notamment en matière d’horaires d’accès, de volumes 

apportés, etc. 

Les habitants de Communes concernées par les dispositions des présentent seront dotés par 

le SICTOM Sud Allier de cartes d’accès dans les mêmes conditions que les habitants de son 

territoire. 

Le SBA est chargé de la communication et de l’information des habitants de son territoire qui 

sont concernés par les présentes dispositions. 

Article 2 – Territoire concerné 

Les Communes concernées par les présentes sont Mons, Saint-Priest-Bramefant et Saint-

Sylvestre-Pragoulin qui représentent 2 555 habitants au 1er janvier 2017. 

Le nombre de Communes concernées par ce dispositif pourra être modifié par avenant à la 

présente convention tous les 1ers janvier sous réserve d’un préavis de 4 mois. 

Article 3 – Tarif du service 

En contrepartie de l’accès à la déchetterie de Saint-Yorre, le SICTOM Sud Allier facturera  

- 20 €uros TTC par habitant et par an au SBA au titre du service de collecte des déchets 

(haut et bas de quai) 

- Et 8 €uros TTC par habitant et par an au VALTOM au titre du traitement et de la 

valorisation des déchets. 

Ces montants seront revalorisés chaque année en fonction de l’inflation hors tabac de 

l’année n-1 publiée par l’INSEE et du nombre d’habitants des Communes concernées. 

Article 4 - Durée de la convention 

Il est expressément convenu que la présente convention est conclue pour une durée de 5 

ans à compter du 1er janvier 2018. 

Article 5 - Révision de la convention 
 

En cas de : 

- modifications majeures des modalités de gestion de leurs services,  

- d’évolution particulière de la législation en vigueur,  
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- ou pour motif d’intérêt général, 

les parties conviennent de la possibilité d’un réexamen concerté des dispositions de la 

présente convention qui donnera lieu à la signature d’un avenant aux présentes. 

 
Article 6 - Litiges 
 

Les parties conviennent d’une tentative de règlement à l’amiable de tous les litiges pouvant 

survenir au titre de la présente convention. Toutefois, en cas de désaccord persistant les 

parties reconnaissent la compétence du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand. 

Article 7 - Résiliation de la convention 
 

Chaque partie aura la faculté de résilier librement la convention au 1er janvier de l’année 

suivante par lettre recommandée avec A/R sous réserve du respect d’un préavis de 4 mois. 

 

Fait à Bayet le …… Fait à Riom, le …. Fait à Clermont-Ferrand, le… 

Pour le Sictom Sud Allier, 

Le Président, 

 

 

 

 

Pierre COURTADON 

Pour le Syndicat du Bois de 

l’Aumône, 

Le Président, 

 

 

 

Jean-Claude MOLINIER 

Pour le VALTOM, 

Le Président, 

 

 

 

 

Laurent BATTUT 
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